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Créer et développer une activité de graphiste indépendant est un parcours du combattant… Au milieu de la jungle des statuts administratifs et des codes légaux, des on-dit plus ou moins fiables et autres mythes ou incompréhensions entourant le métier, le graphiste, en plus des qualités créatives et techniques inhérentes à la profession, devra compter sur une documentation complète et une solide expérience pour devenir un chef d’entreprise accompli.


Écrit par un graphiste indépendant assisté par un photographe indépendant, tous deux ancrés dans les réalités d’une vie de free-lance, ce livre de référence est bien plus qu’un simple guide des procédures et formalités rythmant le quotidien d’un graphiste à son compte : il offre aussi et surtout une méthode et un point de vue sur le métier. La pratique de l’activité y est abordée dans tous ses aspects, à travers les questions qu’elle suscite et les réponses les plus efficaces et éprouvées à y apporter. Cette 7e édition est à jour de toutes les dernières réformes fiscales et sociales des deux années écoulées (micro-entrepreneurs, évolution du régime des auteurs, prélèvement à la source…) à connaître impérativement pour gérer au mieux son activité.


Julien Moya est directeur artistique et digital designer free-lance depuis plus de vingt ans. Il intervient régulièrement auprès de la communauté ou lors de conférences sur des questions de gestion pratique des statuts indépendants. À l’origine du « Kit de Survie du Créatif », il est aussi l’auteur de Créatif en free-lance, je me lance.


Éric Delamarre est photographe indépendant et formateur en gestion dans plusieurs écoles de photographie. Il est notamment l’auteur de Profession photographe indépendant, Les tarifs et le devis du photographe et Expos photo, festivals, livres… Les coûts pour le photographe.
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Avant-propos


Créer et développer une activité de graphiste indépendant est un exercice difficile. Outre les qualités créatives et techniques inhérentes à ce métier, le statut free-lance exige énormément de motivation et de préparation à toutes les compétences tierces qui font un entrepreneur et un chef d’entreprise accompli. C’est donc un double professionnel que devra à tout le moins devenir le graphiste pour mener à bien ses objectifs.


Tout aussi difficile que l’exercice lui-même est la quête de tous les savoirs, informations et conseils nécessaires à sa réussite. Au milieu de la jungle des statuts administratifs et des codes légaux, des sources plus ou moins fiables et autres mythes ou incompréhensions entourant le métier, au milieu aussi de tous les pièges qui jonchent sa route, le graphiste devra compter sur une documentation complète et une solide expérience pour faire la part des choses et ainsi éviter les ornières.


C’est la transmission de cette expérience qui a motivé et dirigé la rédaction du présent ouvrage. La mienne, construite en plus de vingt ans de pratique professionnelle du graphisme en indépendant, et plus d’un millier de missions pour le compte des plus petites entreprises comme des plus grandes agences. Celle aussi de toutes les erreurs et approximations que j’ai pu commettre (puis réparer) en cours de route, et des enseignements que j’en ai tirés.


L’expérience d’Éric également qui, s’il n’est pas graphiste mais photographe, exerce le métier de créatif indépendant et de formateur en gestion depuis plusieurs décennies. Son expérience des statuts de la création et de leur pratique concrète, déjà consignée dans son Profession photographe indépendant, aura été un appui inestimable dans ce projet.


C’est enfin l’expérience de toute une communauté de professionnels, avec laquelle j’ai toujours eu à cœur d’échanger et de me confronter sans aucun tabou, m’enrichissant quotidiennement du contact de toutes ces histoires. À sa manière, cet ouvrage est donc un travail collectif.


Bien que vous y trouviez toute la documentation nécessaire, ce livre n’est pas seulement un guide des procédures et formalités rythmant la vie d’un graphiste free-lance, ni un recueil d’informations officielles disponibles ailleurs. Parce qu’il est écrit par des professionnels indépendants en exercice, au contact des administrations et des organismes, de la loi, des clients et des collaborateurs, de la concurrence et du marché, des réalités psychologiques et des dangers qui forment le paysage du graphisme indépendant, il est aussi une méthode et un point de vue sur le métier. La pratique de l’activité appliquée au terrain y est abordée dans tous ses aspects, à travers toutes les questions qu’elle suscite et les réponses les plus efficaces et éprouvées à y apporter.


Sa structure est elle-même le miroir d’une activité indépendante solide.


[image: presentation] La motivation et la préparation aux réalités du métier (chapitre 1) en sont les fondations.


[image: presentation] La connaissance parfaite des statuts fiscaux, sociaux et des démarches qui les constituent, ainsi que du droit d’auteur (chapitres 2 à 5), qui forment les bases administratives et légales du métier, en assurera la solidité. Plus vous serez au point sur ces aspects, plus votre confrontation au réel sera sûre, et votre développement efficace et durable.


[image: presentation] Sur ces bases, la pratique quotidienne du métier, en contact étroit avec le secteur (chapitre 6), vous permettra de vous définir en tant que professionnel et de tracer des objectifs à la fois réalistes et ambitieux.


[image: presentation] Pour atteindre ces objectifs, une confrontation sans détour aux questions d’argent (chapitre 7), aussi stratégiques que communément évitées, vous aidera à devenir un entrepreneur efficace et assumé, d’autant plus libre d’exercer sa créativité que l’aspect financier de son activité ne sera pas pour lui un tourment.


[image: presentation] Enfin, l’expérience concrète et avisée des obstacles et pièges les plus fréquemment dressés sur votre route (chapitre 8) vous permettra d’appliquer et de maintenir ce joli programme face à la réalité – parfois trouble – du métier.


Réparties entre ces différents chapitres, des interviews recueillies auprès d’autres acteurs du secteur (graphistes mais aussi clients) constitueront une introduction à l’échange permanent qui sera pour vous une source précieuse de renseignements.


Bonne lecture !


Julien Moya











Introduction


Graphiste de formation ou autodidacte, professionnel déjà en exercice ou étudiant en fin de cursus, vous avez ouvert ce livre parce que vous projetez de vous établir en indépendant et souhaitez en savoir plus sur ce qu’implique cette démarche, ou parce que vous avez déjà sauté le pas et cherchez à en apprendre davantage sur la gestion de votre statut.


Dans les deux cas, commencer par faire le point sur votre profil et vos motivations ne peut pas faire de mal. Êtes-vous prêt à vous lancer ? Êtes-vous bien à votre place ? Avez-vous fait le bon choix ?


De par la nature « ouverte » du statut d’indépendant (on n’épluchera pas votre CV à l’entrée), il y a presque autant de profils de free-lances que de free-lances. Nous nous garderons donc bien d’établir un type, des règles strictes ou autres passages obligés pour se mettre à son compte : tout le monde a sa chance. Il n’en reste pas moins que ce statut/métier est difficile à maîtriser, et que la chance justement se favorise… ou se ruine dès le départ, si l’on n’a pas ce qu’il faut. Et ce qu’il faut se résumera ainsi : avoir fait un choix réfléchi et être prêt.






Un choix volontaire et réfléchi


Il convient en premier lieu de prendre conscience, si ce n’est pas déjà le cas, que l’établissement en indépendant est un choix déterminant qui aura des répercussions profondes sur votre carrière présente et future, sur vos revenus, sur votre vie privée, sur vos projets, et ce, pour les années à venir. Vous avez donc tout intérêt à être certain que ce choix est bien le vôtre, et qu’il a été opéré sur de bonnes bases. Difficile de citer « les » bonnes motivations pour devenir graphiste indépendant, elles appartiennent à chacun de nous : désir de liberté, de variété, de changement, esprit d’aventure ou d’entrepreneuriat, ambitions créatives, ou encore (il faut bien l’évoquer, car c’est souvent le cas chez les free-lances) légère incompatibilité personnelle avec le principe d’autorité… La liste est sans fin. Mais il existe aussi de mauvaises raisons de se lancer, des motivations qui ont tout de fausses bonnes idées, et qui mènent dans bien des cas à l’échec ; les témoignages en sont nombreux. Et il est possible d’en évoquer quelques-unes.






À retenir


Votre vie dans sa globalité a de fortes chances d’être foncièrement différente de celle que vous auriez en travaillant en entreprise.








[image: presentation] Vous vous lancez en indépendant parce que vous n’avez pas les compétences suffisantes pour être embauché quelque part. Nous vous arrêtons tout de suite, c’est un cul-de-sac. Le graphiste indépendant n’est pas juste un graphiste d’entreprise débarrassé de son patron. Il est l’entreprise, à la fois le graphiste et le patron. C’est donc deux métiers au lieu d’un que vous exercerez, et à des niveaux ne tolérant pas franchement l’approximation. Cette position impliquant plus de compétences, de difficultés et de responsabilités que celle de graphiste en agence, si vous n’êtes pas assez qualifié pour être embauché quelque part alors vous l’êtes encore moins pour tenter le coup tout seul.






Conseil


S’il s’agit d’un problème de compétences, il vaut mieux persévérer dans la recherche d’un job salarié. Les choses s’enchaîneront mieux ensuite, quitte à ce que vous reveniez plus tard – une fois mieux préparé – à votre projet d’indépendance.








[image: presentation] Vous vous lancez en free-lance parce qu’un employeur – ne souhaitant pas embaucher – vous y a incité. Attention, non seulement votre choix repose sur de mauvaises bases, mais en plus, ce n’est pas le vôtre. Nous n’allons pas développer l’idée en détail ici, un sous-chapitre entier traite du salariat déguisé (voir page 281), mais le point principal à saisir est que l’on ne peut avoir une chance de réussir en free-lance que parce que l’on a voulu ce statut. Un lancement peut bien sûr être déclenché par une opportunité, mais le fond, la démarche et les motivations doivent être là bien avant.


[image: presentation] Vous vous dites que l’indépendance, c’est bien, parce qu’on y est libre de travailler quand on veut, c’est-à-dire pas beaucoup si on en a envie. En réalité, ce statut impliquera beaucoup de travail, probablement bien plus que pour votre confrère salarié. Vous aurez d’un côté l’inquiétude de finir sans ressources si vous ne trouvez pas de missions et, de l’autre, la difficulté de refuser des opportunités de gagner plus d’argent. Au milieu, le travail rendu double par votre position à la fois de créatif et de chef d’entreprise imposera de toute façon un rythme très soutenu. Si vous êtes indépendant dans l’âme et que le métier vous plaît, ce challenge ne vous fait pas peur, c’est même une motivation plus que nécessaire. Sinon les choses risquent d’être difficiles.


[image: presentation] Vous n’êtes pas sociable et n’avez aucune envie d’y remédier. Pour vous, l’indépendance est l’occasion rêvée de travailler dans votre coin sans croiser de collègues. C’est une illusion : pour avancer, vous devrez rencontrer beaucoup plus de monde en étant indépendant que salarié. Le graphisme est un métier de communication, et vous croiserez essentiellement des gens à la recherche de communicants ou des professionnels eux-mêmes de cette discipline. Vous ne pourrez donc pas faire l’économie d’une réelle aisance sociale ou au moins d’un bon contact.




On peut tout à fait commencer le métier d’indépendant avec une certaine dose (voire une dose certaine) de timidité. Il est normal d’expérimenter une phase d’adaptation et même quelques angoisses les premiers temps, mais ça doit vite s’arranger et là encore ce ne sera le cas que si vous en avez envie, car il vous faudra fournir un réel effort.






À noter


Il nous est arrivé de croiser des indépendants très compétents sur le plan créatif et technique, mais dont le côté bourru voire « sauvage » a réellement joué des tours, les conduisant parfois jusqu’à abandonner leur carrière.








[image: presentation] Vous pensez qu’en tant qu’indépendant vous aurez moins de comptes à rendre et serez bien plus libre sur le plan créatif. Oui et non, du moins un petit oui et un grand non… Non, parce que les gens en face de vous et qui vous paieront le feront pour remplir des objectifs de communication bien précis qui sont les mêmes, qu’on y réponde en indépendant ou au sein d’une entreprise. Non encore, car vous serez souvent confronté directement à des personnes dont le graphisme n’est pas le métier, et rarement la priorité, et qui n’auront aucun scrupule à remettre vos choix en cause, voire à imposer les leurs au mépris de votre sensibilité créative, le tout sans le tampon du commercial ou du patron faisant la liaison en arrondissant les angles comme c’est le cas en entreprise.


Oui, parce que si tout se passe bien, et que votre activité se développe assez pour que vous puissiez en arriver au stade où on peut choisir un peu ses clients et collaborateurs, vous aurez le luxe inestimable de pouvoir refuser les missions trop bridées ou trop incompatibles avec vos envies. Mais avant d’en arriver là, il va falloir travailler dur et faire beaucoup de compromis…


[image: presentation] Vous vous dites que tout ça, c’est facile. Vous voyez plein de travaux que vous seriez sûr de pouvoir réaliser vous-même. C’est peut-être vrai, mais attention : la réalisation et l’aspect technique ne sont que la partie émergée de l’iceberg, la fin d’un long processus masqué aux yeux du public au cours duquel il aura d’abord fallu trouver le client, gérer le projet, faire preuve de facultés d’analyse et de compétences créatives adéquates pour répondre à des besoins précis et cadrés, s’adapter aux contraintes du média et livrer l’ensemble dans le cadre d’une collaboration maîtrisée et d’un statut indépendant plein de contraintes. Êtes-vous toujours aussi certain, en toute bonne foi, d’être parfaitement au point sur tous ces aspects d’un projet ?






À noter


Penser qu’on aurait pu faire soi-même le produit de communication qui s’étale devant ses yeux, c’est comme se dire qu’une énigme était facile une fois qu’on vous en a dévoilé la solution… C’est un réflexe commun, un peu hâtif, qui ne doit pas vous faire oublier l’ensemble de responsabilités et de compétences qui se cachent derrière, et que vous devrez assumer seul.













Se lancer après les études : attention


Nous avons pris le parti, dès le début de cet ouvrage, d’aborder le sujet du lancement en indépendant à la sortie immédiate des études, car c’est aujourd’hui l’idée de beaucoup de nouveaux entrepreneurs. Celle-ci n’est pas une « mauvaise raison » comme celles que l’on vient d’évoquer, mais n’en reste pas moins un contexte réellement délicat, que l’on ne doit surtout pas sous-estimer.


Beaucoup d’indépendants établis (et nous en sommes personnellement) s’accordent sur le fait que se lancer en free-lance sans être d’abord passé par une ou deux expériences professionnelles en entreprise peut tenir du chemin de croix. Certains mêmes le déconseillent fermement. Sans être catégorique, nous estimons qu’il est important que ceux dont c’est effectivement le projet prennent conscience des arguments poussant à cette prudence, et soient ainsi préparés aux difficultés qui les attendent :


[image: presentation] en premier lieu, sans avoir été salarié, on ne peut pas vraiment savoir pour de bonnes raisons qu’on est fait pour le free-lance. On ne peut avoir que des a priori. On a vu des tas de gens se lancer « par défaut » en indépendant en pensant que c’était « mieux », sans trop savoir pourquoi (on peut facilement retomber ici sur les mauvaises raisons évoquées plus haut, qui tiennent plus du mythe que de la réalité), et qui ont échoué car ce n’était tout simplement pas fait pour eux ;


[image: presentation] en second lieu, quand on sort des études, mêmes les meilleures, même si on a beaucoup de talent, on est en général (et contrairement à ce que certaines filières prétendent) pas du tout opérationnel professionnellement, et encore moins autonome. Il reste encore de longs mois – voire des années – au contact de la réalité du travail, des projets et des clients, pour apprendre vraiment ce qui fait le métier de graphiste dans son application, bien loin des seules histoires de logiciels, de technique, de création ou de tablette graphique. Or, en free-lance, il est d’une certaine façon trop tard pour apprendre : il faut être un vrai professionnel du graphisme qualifié et complet quand on se lance, c’est un prérequis. Il le faut pour soi-même, parce que sinon on risque tout simplement de ne pas faire son trou et de finir par se décourager, mais aussi pour ses clients : en acceptant un budget, vous avez une responsabilité et une obligation de résultat, il n’y a pas de filet et votre responsabilité (y compris financière) est engagée à 100 % ;






Remarque


Il est relativement inconscient, voire malhonnête, d’accepter l’argent de clients en se faisant passer pour un prestataire qualifié, si on ne sait pas du tout ce que l’on s’apprête à faire et que l’on n’a pas les épaules pour mener à bien le projet.








[image: presentation] en dernier lieu, ajouté à tout ce qui fait le métier de graphiste, le statut de free-lance implique un grand nombre de compétences et de savoirs complexes et lourds à assimiler : gestion de projet, de trésorerie, de planning et de clients, prospection commerciale, démarches administratives, fiscalité et comptabilité, veille professionnelle et technique, gestion de la vie elle-même et de sa prévoyance, plus difficile sans le repère rassurant du salaire qui tombe tous les mois. On est un patron, un chef d’entreprise avec tout ce que cela implique. Il faut aussi et surtout comprendre les règles du commerce, celles du monde professionnel, ce que nous évoquerons un peu plus tard comme les « règles du jeu », qui n’ont rien à voir avec ce que l’on a pu vivre avec sa famille, ses amis, à l’école… La plupart des jeunes diplômés, et c’est normal, entrent dans le monde du travail sans avoir encore compris ce qui fait et régit les rapports professionnels, et y réagissent sur des modes personnels ou scolaires complètement inadaptés. Toutes ces compétences et savoirs sont déjà un gros morceau à apprendre en cours de route, quand on est un bon graphiste expérimenté qui se lance en indépendant. S’il reste en plus toutes les bases opérationnelles du métier à acquérir, celles que l’on apprend normalement en étant salarié, le défi peut se révéler très délicat à relever.


Pour toutes ces raisons, il est généralement conseillé, tant que c’est possible, d’apprendre son métier d’abord au sein d’une entreprise, quitte à insister pour trouver son premier emploi. C’est la meilleure façon de mettre toutes les chances de son côté.


Reste qu’il est évidemment toujours possible de se lancer directement. Certains l’ont fait avec succès et peuvent en témoigner, ce qui n’est pas à remettre en question. Il existe des profils et des contextes plus favorables que d’autres, comme il y a toujours des exceptions pour confirmer la règle. Mais même pour ceux qui réussiront, ce chemin-ci sera probablement plus difficile et plus long avant de trouver l’équilibre professionnel et financier. C’est une constante, et c’est normal : il reste plus à apprendre, et les erreurs coûtent plus cher. Il s’agit d’en avoir conscience. Si cette optique ne vous fait pas peur, et que vous êtes décidé, par choix ou par nécessité, à vous établir en free-lance dès la sortie de vos études, alors cet ouvrage participera, nous l’espérons, à vous éviter une bonne part des écueils qui vous attendent comme ils attendent tous les indépendants.






Attention


Devenir indépendant aura de telles répercussions sur votre vie que la décision ne peut et ne doit être prise à la légère, et encore moins par un autre que vous !




















Chapitre 1


Le projet d’indépendance


Si votre enthousiasme a survécu aux pages précédentes, vous aurez compris à demi-mot que derrière un projet réaliste d’indépendance, et derrière les motivations nécessaires pour y arriver, réside en réalité une certaine posture psychologique. S’il n’existe pas de critères définitifs pour déterminer qui peut ou ne peut pas réussir dans ce contexte, force est de constater une évidence : l’indépendance (et de façon plus globale l’entrepreneuriat) n’est pas pour tout le monde… Tout comme le salariat d’ailleurs.









Une question de posture psychologique


On entend souvent les questions suivantes (quand on ne se les pose pas soi-même) : le free-lance est-il mieux que le salariat ? Quels sont les avantages et les inconvénients de l’indépendance (par opposition au salariat) ? Il n’existe pas de réponse à ces questions. Il n’y a pas vraiment d’avantages ou d’inconvénients à ces deux statuts ; aucun n’est « mieux » que l’autre. Il existe seulement des spécificités qui seront perçues comme des avantages ou des inconvénients selon son profil psychologique. À titre d’exemple, la partie commerciale, très importante dans le free-lance (et souvent sous-estimée au départ), ou la « précarité » induite par ce statut seront des « mauvais côtés » ou des inconvénients insurmontables pour certains, mais des challenges motivants et bienvenus pour d’autres. À l’inverse, avoir un patron et un cadre de travail stable sera rassurant pour certains, frustrant et ennuyeux pour d’autres.


Au lieu de lister les prétendus « pour et contre » de ces deux statuts, mieux vaut donc réfléchir à sa propre personnalité, à ce que l’on recherche soi-même comme environnement professionnel et personnel, à ce qui nous motive, puis voir ce qui nous semble le plus compatible avec ces objectifs. Cet ouvrage ne traitant pas de psychologie, nous ne prétendons évidemment pas y faire une analyse poussée du sujet ni un diagnostic, mais les quelques considérations qui suivent vous aideront à cerner plusieurs réalités fondamentales de la pratique du free-lance et, par extension, à réfléchir sur de bonnes bases à la compatibilité (ou non) de ce statut avec vos attentes et capacités personnelles.







Le monde professionnel : les « règles du jeu »


C’est probablement la première chose à comprendre : le moteur de tout ce qui se déroulera autour de vous. Tous les interlocuteurs avec qui vous aurez affaire dans le cadre de votre activité auront une motivation commune, qui sera aussi la vôtre : gagner sa vie, générer de la rentabilité.


La rentabilité, pour faire court, est le rapport entre le revenu tiré de votre activité et les ressources (temps, argent) dépensées pour y arriver. Ce rapport doit être positif, assez pour vous permettre de vivre et de vous développer. Si ce n’est pas le cas, votre activité n’est pas stable et vouée à disparaître. Cette notion est le point central, la motivation de toute démarche professionnelle, chez vous comme chez vos clients.


Ce qui en découle, c’est que les rapports professionnels sont basés sur un modèle et des valeurs strictement différents des rapports familiaux, amicaux ou scolaires. Puisque l’idée est de dégager de la marge de son travail, chacun va jouer son « rôle » dans une sorte de « jeu » : le client essaiera toujours d’en obtenir le plus pour le moins possible, et le prestataire (vous) de vendre au mieux pour augmenter ses revenus.


Tout cela semble relever de l’évidence, mais nous sommes régulièrement surpris du nombre d’indépendants, surtout parmi les débutants (c’est logique), ignorant cet état de fait et évoluant dans un mode relationnel totalement inadapté qui bien souvent leur joue les plus vilains tours. Aussi insisterons-nous sur les points suivants :




[image: presentation] vos interlocuteurs sont là pour gagner de l’argent, et si vous êtes en affaire avec eux, c’est qu’ils comptent en gagner grâce à votre travail. S’ils paient un prix donné pour votre prestation, c’est qu’elle possède – à leurs yeux au moins – la valeur qu’ils ont dépensée, et qu’elle leur en rapportera encore plus, directement (si vous êtes un sous-traitant dont le travail est revendu avec une marge à un client final) ou indirectement (par les retombées commerciales induites chez votre client). C’est la même chose de votre côté : si vous livrez un travail, qui vous a coûté en compétences, en temps, en investissement, c’est parce que votre client le paiera au moins à sa juste valeur, et il est normal de lui demander cet argent ;


[image: presentation] si vous n’avez pas su vendre assez ou assez bien pour être rentable ou bénéficiaire, c’est tant pis pour vous. Si votre client ne sait pas tirer autant de profit que nécessaire de son travail ou du vôtre, c’est tant pis pour lui. Sans jouer l’un contre l’autre, car il s’agit bien au contraire d’une collaboration dont chacun est censé tirer bénéfice (sauf pour quelques escrocs), aucun des deux acteurs n’est tenu de veiller au succès de l’autre : chacun ses comptes, ses projets, sa responsabilité ;


[image: presentation] en tout état de cause, et nous en arrivons là au point essentiel, vous ne « devez » jamais rien à vos clients. Il n’est ici question que d’échange de valeurs commerciales équivalentes : votre travail contre de l’argent. Si vous avez fait correctement le travail pour lequel vous avez été payé, alors les comptes sont soldés, et il n’y a rien de plus à exiger d’un côté comme de l’autre.


Voici donc les « règles du jeu » et nous employons cette expression à dessein : dès lors qu’il revêt sa casquette de professionnel, l’indépendant doit voir son activité et le monde dans lequel il évolue comme un grand jeu de rôles où chacun joue le sien, indépendamment des rapports éventuellement personnels ou amicaux que l’on pourrait attendre de lui. De cette façon, il pourra prendre de la distance par rapport aux attitudes et manœuvres de ses interlocuteurs, et dédramatiser des épisodes que l’inexpérience pourrait l’amener à vivre sur un mode inadapté.






Exemple


Le client qui se roule par terre en pleurant à la vue de votre premier devis et crie à l’assassin n’est pas réellement blessé dans sa chair, ni meurtri dans son âme, ni victime d’une insulte qui le mènera à la dépression. Non, vous ne lui avez pas fait du « mal ». Il est juste dans son rôle de client qui cherche à réduire votre tarif et il a choisi la pantomime, voilà tout.








Tout cela ne veut évidemment pas dire qu’il est interdit d’entretenir de (très) bons rapports ou d’établir une confiance réciproque avec ses clients et collaborateurs. C’est au contraire éminemment souhaitable si l’on veut travailler dans des conditions agréables. Il n’est pas question de sombrer dans la paranoïa ou la psychorigidité. Mais ces bons rapports d’ordre personnel devront toujours être conditionnés par de bons rapports professionnels, pas l’inverse. Si ça se passe bien professionnellement et que chacun remplit sa part du marché, alors on peut développer une relation d’ordre un peu plus personnel. Sinon, non.


L’ignorance feinte de ces règles du jeu est l’un des ressorts favoris de négociation de votre clientèle, surtout lorsque vous êtes jeune. Beaucoup entendront effectivement faire glisser la négociation ou le déroulement d’un projet sur un mode personnel afin d’obtenir plus de vous. Attendez-vous à entendre votre lot de « tu nous dois bien ça », « tu pourrais faire un petit effort », voire de « je croyais qu’on était amis ». Il faudra faire face. Nous y reviendrons.









La fin de la subordination


Maintenant que l’on a mis à plat le principe de base de toute relation professionnelle saine, voici un deuxième principe, tout aussi stratégique, qui cette fois ne s’applique qu’au cadre bien précis du travail indépendant. Si les modes relationnels amicaux ou scolaires sont à exclure de votre démarche professionnelle, le mode employeur/employé l’est tout autant.






Principe à retenir


Vous n’êtes pas un employé ni un salarié, mais un entrepreneur. Votre client n’est pas un employeur ni un patron, mais un client.








Ceci n’est pas qu’une profession de foi théorique. C’est votre passeport pour la survie en free-lance et c’est aussi la seule manière légale d’exercer. Il est en effet stratégique de comprendre, d’être convaincu et de veiller au fait que vous ne soyez jamais subordonné à vos clients, de quelque manière que ce soit. Le terme « indépendant » ne désigne pas seulement quelques papiers remplis pour obtenir un statut, il implique, et ce, y compris aux yeux de la loi, une démarche interdisant la dépendance et la subordination. Ces deux facteurs sont d’ailleurs ceux recherchés pour établir les cas de salariat déguisé (encore lui), dont on parlera plus loin dans ce livre.


Évidemment, vous allez travailler pour vos clients, dans le sens où vous serez au service de leurs objectifs de communication. Bien sûr, vous devrez, dans la limite du raisonnable (et sans que cela n’implique d’ailleurs de taire vos opinions), respecter leurs directives, assimiler leurs recommandations, accepter leurs choix. Le client au final aura le dernier mot sur la prestation que vous lui livrerez, et qu’il a payée.


Mais il ne l’aura pas sur vous, ni sur votre statut, ni sur la politique tarifaire ou votre gestion de votre activité. Il ne l’aura pas sur vos méthodes de travail, ni sur vos horaires, ni sur votre matériel, ni sur votre tenue, ni sur votre lieu de travail. La seule chose que peut exiger de vous un client c’est que vous livriez le travail demandé et dont il a besoin, dans les conditions convenues. Respectez les plannings de validation et de livraison, et ce que vous faites entre ces dates vous regarde. Dotez-vous d’un statut légal complet et carré, et ce que vous en faites vous regarde. Éditez des devis, factures et cessions en bonne et due forme, et ce que vous faites de cet argent vous regarde. Livrez votre travail dans des formats convenus et exploitables, et les méthodes, techniques ou logiciels employés pour y parvenir vous regardent. Faites votre job, et vos éventuels autres clients ou contrats en cours vous regardent.


Sur tous ces aspects, un patron aurait un droit de regard, voire des ordres à donner, du fait de votre subordination légale et nécessaire, et de l’obligation de loyauté induite par votre contrat de travail. Sauf signature d’un contrat cadre particulier, il n’existe rien de tel entre vous et votre client. Il est un collaborateur, un égal. Vous avez un objectif commun : mener le projet à bien et au mieux. Cet objectif est aussi votre seule obligation et le seul point sur lequel vous ayez des comptes à rendre ou des explications à donner.




Un client qui se montre paternaliste doit être recadré : au mieux, il agit de façon déplacée ; au pire, il tente de prendre l’ascendant sur vous. De la même manière, un client qui se met à faire des remarques ou à donner des directives dépassant le strict cadre de votre prestation commence à se prendre pour un patron, et doit aussi être recadré. Nous sommes pleinement conscients que cette attitude peut être difficile à envisager voire à comprendre pour ceux qui se lancent, tout habitués qu’ils sont d’avoir jusqu’à aujourd’hui cohabité avec un patron, un professeur ou un parent à qui rendre des comptes. Ils pourraient croire à une posture de façade, intenable dans la réalité, car après tout, c’est le client qui a l’argent, il est le chef. Eh bien non, le client n’est pas le chef. Son argent paie une chose, de valeur au moins équivalente : la livraison du travail commandé. Il ne paie rien d’autre, et sûrement pas votre présence à son service, ni le droit de donner son avis quand on ne le lui a pas demandé.


Vous apprendrez très vite, du moins nous vous le souhaitons, que cette attitude est la seule réaliste et viable. Ce qui n’est pas réaliste, c’est de s’imaginer faire une carrière indépendante sans avoir fait le deuil total de sa subordination à quelque interlocuteur professionnel que ce soit.


Le chemin vers ce nouvel état d’esprit ne se fait pas en un jour, tout cela s’apprend comme le reste. Et l’ensemble de ce livre, à travers l’assise légale et pratique solide qu’il entend donner à votre activité, participe justement de cette évolution : plus vous serez carré, stable et sûr de vous dans vos statuts, dans votre gestion, dans votre tarification et dans votre pratique quotidienne du métier, plus vous atteindrez facilement une position de véritable indépendant assumé, maître de son activité et capable de la faire évoluer au mieux.


Soyez enfin conscient que la remise en cause de votre indépendance et la prise d’ascendant, psychologique ou formel, sur votre personnalité ou votre activité sont une autre des ficelles favorites de la négociation et de la gestion des prestataires chez certains clients indélicats. Ceux-ci auront en effet très vite recours plus ou moins subtilement au reproche, à la remise en cause de vos méthodes, de vos formalités ou carrément de votre personnalité dans le but de vous faire douter, de vous contrôler et, là encore, d’obtenir plus de vous. Ces tentatives devront, elles aussi, être contrées, et nous y reviendrons également (voir chapitre 8).







L’indispensable « fibre commerciale »


Une autre donnée importante de l’environnement du graphiste indépendant est sa dimension commerciale. Il est malheureusement fréquent d’entendre un free-lance récemment établi (ou non d’ailleurs) expliquer que « ce qui est embêtant, c’est tout le côté commercial ». Ce qui est embêtant à vrai dire, c’est surtout le fait que ça l’embête. Votre métier impose d’assumer et de maîtriser la démarche commerciale. C’est une obligation, pas une option, et ce, à plus d’un titre.






À noter


Il est certain que si vous rendre à des rendez-vous clientèles, faire l’éloge de vos qualités face à un auditoire et y coller un prix sans frémir vous répugne, vous risquez d’être très malheureux, car cette activité occupera une bonne partie de votre temps de travail.








Vous aurez chaque jour ou presque à vous vendre, vous, vos compétences et vos tarifs, à expliquer pourquoi vous êtes un meilleur choix que tous les autres, puis à demander et imposer la juste rémunération de vos services. On comprend facilement qu’une certaine aisance commerciale et une attitude relativement décomplexée vis-à-vis des questions d’argent soient alors un atout et même une franche nécessité. Vous n’y couperez pas, du moins pas sans conséquences regrettables sur votre chiffre d’affaires…


En outre, par sa nature même, le graphiste s’inclut dans une démarche commerciale. Rappelons ici que ce qu’en France on nomme aujourd’hui « graphiste » (appelé un peu partout ailleurs « designer graphique ») est un métier né au début du siècle dernier non pas dans les ateliers d’artistes ou les institutions culturelles, mais au sein des directions marketing naissantes des premiers annonceurs. De fait, le graphiste moderne, tel qu’il exerce dans l’écrasante majorité des cas, est un enfant du commerce et de l’industrie ; il crée pour répondre à une problématique de vente et/ou de diffusion (ce qui n’empêche pas le grand écart avec son statut d’auteur comme on le verra).






Définition


Le design graphique n’est pas un art, mais un art appliqué, en l’occurrence au commerce et à l’industrie.








Comment dès lors prétendre écouter, analyser, intégrer et traduire en produits graphiques cette démarche commerciale (en gros faire votre travail), si vous êtes de votre propre aveu étranger ou réticent à ce concept ? Comment imposer à long terme aux yeux d’un réseau de clients l’image d’un intervenant avisé, qui « tape juste » et répond à leurs objectifs de manière naturelle ? La réalité, c’est que, par nécessité comme par nature, un graphiste free-lance ne peut faire l’économie d’un solide sens commercial.






À retenir


Un graphiste n’est certes pas « commerçant » (il ne tient pas boutique), il n’est pas non plus « un commercial » (ce n’est pas sa formation), mais il est « commercial » tout court, par essence.








Ce constat nous pousse également à vous mettre en garde contre la tentation qu’auraient certains de s’allouer justement les services d’un collègue commercial censé combler leurs faiblesses dans ce domaine. Si cette option est effectivement motivée par des lacunes ou une répulsion pour l’aspect commercial de votre activité, elle ne réglera absolument rien. Vous resterez un graphiste étranger à un bon tiers de ce qui est censé faire son métier, et donc de ce point de vue partiellement incompétent, tributaire en outre d’une « béquille » réduisant votre contrôle, votre réactivité, et bien sûr, vos revenus.


Pas de panique pour autant. Il n’y a absolument rien d’alarmant à ce qu’au début de votre activité, tout ceci ne coule pas de source. Se vendre et parler d’argent sont des comportements qui ne sont pas forcément encouragés par la société classique, lorsqu’ils n’y sont pas carrément érigés en tabous. Au fil des rencontres, vous vous sentirez plus à l’aise et sûr de vous. Votre expérience grandissante des divers types d’interlocuteurs vous aidera à trouver vos marques plus rapidement à chaque fois. Dans l’idéal, vous devriez à terme trouver un certain plaisir dans ce petit défi quotidien à vos facultés d’adaptation (rappelez-vous l’idée de « jeu » suggérée plus haut : on est en plein dedans), et dans la variété rafraîchissante des rencontres induites par l’exercice.


Ce qui compte pour y arriver, c’est d’avoir conscience de la nécessité de cet apprentissage (et donc de ne pas l’éviter), puis de travailler très vite à s’améliorer, jusqu’à ce que tout cela vous devienne aussi naturel, ou presque, que votre pure activité de graphiste.







Savoir progresser rapidement


Si ce principe doit s’appliquer à vos compétences commerciales, il s’étend de manière générale à l’ensemble de votre activité. Parmi les quelques réalités du métier d’indépendant abordées dans le présent chapitre, la nécessité de se remettre en question pour s’améliorer rapidement doit être considérée comme un fil rouge à garder en tête à tout moment et à tous les sujets.


Il n’est pas question de douter de tout, à commencer par soi-même, et encore moins de se rabaisser : une saine confiance en soi est un atout maître pour faire son chemin en tant qu’indépendant. Mais savoir se juger le plus objectivement possible, sans aucun faux-semblant, est primordial car personne n’est là pour le faire à votre place. Au-delà de la théorie facile, cette habitude s’exprime dans des attitudes bien précises selon les sujets d’application.




Ne vous mentez pas sur vos compétences


Si vous ne trouvez pas de clients, c’est pour une unique raison : vous ne leur proposez rien qui les intéresse assez. Toutes les autres façons de tourner la chose (« le marché est en crise », « les clients sont frileux », « il n’y a plus de budgets pour ça », etc.) peuvent au final se résumer à ceci : vous manquez de savoir-faire, ou de faire savoir.


De prime abord, le raccourci peut sembler un peu cavalier, il est donc important de bien comprendre cet aspect : personne (et encore moins un livre !) n’entend vous expliquer si oui ou non vous êtes « bon » dans votre métier, quel que soit le sens que vous donnez à ce terme. Mais une simple conclusion de froide logique s’impose à une situation donnée, hors de tout jugement de valeur : votre métier existe parce qu’une demande existe, certains clients en paient le prix et certains confrères en vivent (parfois très bien, au moins conformément à leurs attentes). Partant de là, si vous n’atteignez pas ces clients, et si vous ne faites pas partie de ceux qui en vivent, c’est votre problème, et votre échec, pas celui du métier, ni du secteur, ni du « milieu », fut-il très concurrentiel : c’est à vous d’adapter votre offre à la demande, et pas l’inverse. Dès lors, inutile de pester contre la difficulté – réelle – de l’exercice, personne n’a dit que ce devait être facile.






Savoir-faire et faire savoir


Par « savoir-faire » et « faire savoir », nous identifions les deux aspects principaux d’une réussite professionnelle indépendante :


[image: presentation] le « savoir-faire » représente votre technique, votre culture, votre sensibilité, votre créativité, votre expérience, tout ce qui fait de vous un bon graphiste ;


[image: presentation] le « faire savoir » regroupe ce qui vous permet de promouvoir et exploiter ces compétences (la détermination à réussir, une prospection intelligente, un bon feeling commercial, une lecture fine de votre secteur professionnel, une gestion saine, etc.).


Selon les branches dans lesquelles exerce un graphiste, la concurrence est plus ou moins rude et le marché plus ou moins restreint. Malgré tout, celui qui combinera des compétences solides dans son corps de métier et la faculté de les mettre en valeur gardera toutes ses chances de réussite quel que soit le contexte.


L’originalité et le côté pratique du métier de graphiste, c’est qu’en tant que communicant, faire savoir est justement votre savoir-faire. Vous avez donc toutes les cartes en main, considérez-vous comme votre premier client !















Soyez ouvert à la critique, mais choisissez vos interlocuteurs


Pour vous aider à faire le point sur vos compétences et lacunes, les avis extérieurs (demandés ou spontanés, dans votre entourage direct, auprès d’autres professionnels, ou sur les communautés réelles ou en ligne) sont d’un grand secours ; il serait très maladroit de s’en passer.


Apprenez à recevoir sereinement la critique parce que c’est évidemment un bon moyen de progresser, mais également parce que votre métier et les clients que vous allez rencontrer risquent d’être fort exigeants avec vous et de vous asséner parfois des vérités dures à digérer. Vous exercez un métier créatif, de fait vos travaux, en étant soumis à la sensibilité du public, seront susceptibles de recueillir les pires critiques, qu’elles soient fondées ou non. Si vous ne savez pas déjà gérer l’avis désintéressé d’un confrère sur votre travail, quel qu’il soit, sans vous sentir personnellement agressé, vous vous préparez des moments difficiles face à une certaine frange de votre clientèle d’autant moins délicate qu’elle sera en droit d’exiger des résultats.


Tout cela étant dit, il convient de savoir faire la part des choses entre les avis qualifiés (au sens large) et les autres. Quel que soit le sens de la critique, bonne ou mauvaise (et nous insistons sur ce point), n’hésitez pas à évaluer ceux qui l’émettent et à décider si oui ou non vous les écouterez. Établissez donc une série de critères pour déterminer à qui vous accorderez du crédit, et dans quel domaine. Écoutez ceux qui y répondent et gardez un recul naturel par rapport aux autres. Un professionnel établi depuis de nombreuses années aura de toute évidence certainement des choses sensées à vous apprendre sur la bonne tenue d’une activité indépendante, mais ne sera pas forcément le mieux placé pour vous donner des conseils d’ordre personnel car il ne vous connaît pas. À l’inverse, un proche ou un ami de confiance peut être un soutien essentiel pour gérer l’aspect psychologique de votre activité, mais qu’il adore vos créations ne sera peut-être pas la preuve indubitable de votre talent…






Critères de choix


Ces critères peuvent être multiples : ceux qui ont plus d’expérience que vous, ceux qui affichent une bonne réussite dans leur métier, ceux dont vous admirez le travail, ceux dont les compétences ou conseils sont déjà reconnus par d’autres, ceux que vous savez raisonnables ou francs… Ce ne sont que des exemples, vous êtes tout à fait libre d’avoir d’autres critères, du moment que vous en avez.








Dans le même ordre d’idées, écoutez vos clients. Puisqu’ils représentent votre cible commerciale, ils sont les premiers à satisfaire et donc à comprendre. Mais, là encore, faites preuve de clairvoyance : partie prenante de votre activité, ils ne seront pas toujours les plus objectifs et désintéressés.









Une fois vos lacunes ou faiblesses identifiées, comblez-les


N’hésitez pas à vous (auto)former en permanence, à faire de la veille technique, artistique, culturelle et commerciale. Si vous estimez ne pas avoir de lacunes manifestes, continuez quand même d’apprendre, que ce soit en élargissant vos connaissances ou en perfectionnant vos spécialités. Dans un secteur aussi concurrentiel et changeant que celui du graphisme, une trop grande stagnation peut rapidement devenir synonyme de recul ; or, être « dépassé » arrive plus vite qu’on ne le croit.







Sachez analyser votre marché et, le cas échéant, en changer


En forçant un peu le trait, vos compétences peuvent valoir cher un jour, puis plus rien quelques années plus tard, du fait de l’évolution rapide et constante du monde de la communication. L’avantage extraordinaire que vous posséderez par rapport à un graphiste salarié sera celui de pouvoir sentir au plus près les tendances de votre secteur professionnel, et de pouvoir diversifier ou réorienter votre activité, voire acquérir de nouvelles compétences en conséquence, sans dépendre en cela des choix stratégiques d’un supérieur. La flexibilité, qui est votre plus grande contrainte, est aussi la plus importante de vos libertés.






Conseil


Il y a fort à parier que votre carrière de free-lance impose au moins à une ou deux reprises des réorientations radicales si vous envisagez d’exercer sous ce statut jusqu’à la retraite. Soyez prêt à réagir le moment venu.








Changer de marché ne veut pas forcément dire changer de métier ou de compétences, c’est parfois aussi « seulement » changer de clientèle : augmenter ses prix pour monter en gamme et aborder de meilleurs budgets, délaisser le monde des PME pour prospecter les agences de communication (ou l’inverse), quitter son terrain régional (que ce soit physiquement ou pas) pour étendre son activité ailleurs ou dans tout le pays… La réussite professionnelle de nombreux indépendants s’est débloquée le jour où ils ont pris l’initiative d’aborder une nouvelle clientèle plus réceptive et/ou plus demandeuse de leurs compétences.


Lorsque, plus haut, il est écrit que l’on ne doit jamais chercher dans le marché les raisons de son propre échec, cela n’interdit en rien de remettre en cause sa présence dans le marché en question. Puisque tout est affaire d’adéquation entre ce que vous proposez et ce que votre secteur recherche, faire en sorte de se trouver au bon endroit relève de la même démarche de progression.







Rassemblez et croisez les informations


Vous prendrez toutes les décisions décrites plus haut sur la base d’informations récoltées à diverses sources. Il est vital de prendre l’habitude de toujours les vérifier en les confirmant ailleurs par au moins deux sources.


Soyez prudent à l’égard des réponses des administrations, généralement présumées plus fiables que les autres, car il se trouve qu’il n’en est rien, au grand étonnement de certains. D’une part, les fonctionnaires et agents que vous rencontrerez sont des travailleurs comme les autres, plus ou moins compétents, sérieux et renseignés. D’autre part, les qualifications des agents d’une administration s’arrêtent à la porte de celle-ci.






À noter


Cet ouvrage est une source d’informations, que nous espérons fiable car dirigée par l’expérience empirique du métier et elle-même basée sur le croisement de données ; les administrations en sont une autre, tout comme vos confrères indépendants, les communautés en ligne, les publications de toutes sortes, les professionnels du droit (comptables, juristes) et, bien sûr, les textes de loi.














« Erreur » de débutant…


Les indépendants débutants commettent souvent la lourde erreur de demander l’avis d’agents pas du tout qualifiés de par leur fonction pour répondre à leurs questions. Exemple classique : requérir l’avis d’un agent des impôts sur vos obligations sociales. Il pourrait vous répondre qu’il suffit de déclarer votre activité au CFE (Centre de formalités des entreprises) et de payer des impôts pour être en règle ; à son niveau, c’est vrai. Il aura juste oublié de préciser que vous devez aussi cotiser à la caisse sociale de votre activité dès le premier centime gagné, un détail… Si l’on ajoute à ceci le fait que le métier de graphiste nage, aux yeux de l’administration, dans un flou artistique certain, du fait de son appartenance à plusieurs domaines en même temps selon les typologies d’activité (mondes des auteurs, des prestataires, des indépendants, des artisans, etc.), on met les capacités de l’État à répondre à nos questions à rude épreuve.


Les graphistes exerçant avec le statut « exotique » d’artiste-auteur, en particulier, sont quant à eux confrontés à des organismes qui, pour le coup, ignorent à peu près tout de leur environnement et les considèrent en général comme s’ils venaient de garer leur soucoupe volante au milieu de la cour…








En résumé donc, ne prenez rien pour acquis avant que plusieurs sources fiables ne l’aient confirmé. Mettez à l’épreuve les informations que vous récoltez. Si un interlocuteur vous demande quelque chose en expliquant que « c’est la Loi », allez voir directement dans les articles de loi en question (ils sont tous en ligne, disponibles gratuitement ; cet ouvrage y fait d’ailleurs régulièrement référence). Si un autre vous explique que « d’habitude c’est comme ça que tout le monde fonctionne », cherchez à savoir auprès d’autres acteurs du même secteur s’ils pratiquent bien ces méthodes. Et si les avis sont discordants d’une source à une autre, essayez d’en trouver plus jusqu’à dégager une majorité significative ou faites, là encore, jouer votre clairvoyance pour savoir quelles sources doivent être privilégiées.






Indépendance et responsabilité illimitée


Attention, en tant qu’indépendant vous êtes le seul responsable, de façon illimitée, de tous les aspects de votre activité (commerciaux, financiers, légaux, etc.). Vous êtes censé tout savoir et ne pas faire d’erreur. Si, lors d’une négociation, vous vous laissez abuser par un client un peu trop malin, vous ne pourrez rien y faire. Si vous commettez des erreurs de gestion, vous en pâtirez. En cas de délicatesse avec un service de l’État, invoquer une mauvaise information, fut-elle dispensée par l’État lui-même, ne vous sera d’aucune aide. C’est cette responsabilité illimitée qui implique la plus grande prudence et le plus grand sérieux dans toutes vos recherches d’informations et donc dans toutes vos démarches professionnelles.

























Interview : Célia Ratto, graphiste multimédia


L’indépendante en début d’activité


Si l’expérience est irremplaçable, elle conduit parfois à oublier les conditions et les problématiques classiques du démarrage. Le témoignage d’une jeune graphiste encore en lancement permettra peut-être à certains de se reconnaître dans des questionnements qui nous concernent tous un jour ou l’autre (interview accordée en 2019).


Julien Moya : Tu t’es établie en indépendante il y a environ deux ans. Quel a été ton parcours avant de te lancer ?


Célia Ratto : Après le collège, j’ai voulu me professionnaliser directement et apprendre un métier en m’orientant vers un CAP et un Bac professionnel exé. J’ai ensuite enchaîné avec un BTS print et une licence pro image et son, pour avoir une polyvalence et être certaine de trouver du travail par la suite. Ces formations étant toutes différentes et à la fois complémentaires, j’ai eu la chance de faire énormément de stages dans des domaines variés (imprimerie, print, Web, vidéo). Après 3 mois d’intérim et de recherche intensive d’un emploi, j’ai lancé mon activité.


Quels ont été tes motivations et objectifs pour tenter l’indépendance ? Depuis quand l’envisageais-tu ?


Ma motivation première a été l’impatience de trouver un travail. J’ai eu la surprise de découvrir qu’il y avait un réel écart entre l’offre et la demande. Les employeurs demandaient beaucoup d’expérience, de compétences différentes (il fallait être à la fois motion designer, développeur web, webdesigner, graphiste print, community manager…) et prenaient peu de profils juniors. Je ne suis malheureusement pas le genre de personnes à réfléchir avant d’agir, et j’ai pris la décision de travailler en tant que graphiste indépendante, en me disant que si l’on ne me donnait pas de travail, j’irai le chercher.


Comment t’es-tu renseignée sur l’indépendance ? Quelles ont été tes sources d’information à l’époque, et celles d’aujourd’hui ?


Aucune, et j’avoue m’être lancée très tôt en tant qu’auto-entrepreneuse voire un peu trop tôt. Avec le recul, j’aurais dû me renseigner davantage, préparer un business plan [un dossier qui illustre les étapes de la création d’une entreprise et permet de se projeter concrètement dans le futur] afin de savoir exactement où aller et comment procéder. Aujourd’hui, je me rends compte de mes erreurs mais j’ai plusieurs contacts indépendants avec qui partager mes questionnements.


Comment se sont passées ces deux premières années ?


Je suis déclarée en tant qu’auto-entrepreneuse depuis 2016, mais récemment j’ai décidé de passer à plein temps. Lorsque j’ai lancé mon activité, je pensais pouvoir continuer à travailler à côté. J’ai donc accepté un contrat au service communication d’une mairie mais je me suis rendue compte au bout de plusieurs mois qu’il m’était impossible de tout faire. J’ai ensuite travaillé en intérim pour m’assurer un revenu tout en exerçant en parallèle, mais le problème restait le même. J’ai par la suite eu la chance d’avoir un client qui avait besoin de mes services quotidiennement pendant plusieurs mois. Avoir plusieurs boulots alimentaires nous disperse et il est alors difficile d’accorder assez de temps à une activité indépendante pour qu’elle se développe correctement. J’ai donc arrêté de faire plusieurs choses à la fois et je suis maintenant très heureuse de mon choix.


Tu as décidé d’exercer sous le régime auto-entrepreneur (AE), ce qui te permet de facturer toutes sortes de prestations. Avais-tu comparé les régimes AE et MDA avant de faire ce choix, ou as-tu adopté le régime AE directement sans te poser plus de questions ?


J’ai d’abord contacté la Chambre des métiers pour prendre un rendez-vous afin d’obtenir toutes les informations dont j’avais besoin. Ils m’ont directement dirigée vers le portail de l’auto-entrepreneur car les prestations que j’exerçais n’entraient pas dans leur secteur d’activité. Je me suis renseignée sur ce statut qui m’a paru tout de suite intéressant. Les démarches étaient simples et ce régime offrait beaucoup de liberté, autant pour faire évoluer l’activité que l’arrêter.


“Ce régime offrait beaucoup de liberté, autant pour faire évoluer l’activité que l’arrêter.”


Comment trouves-tu tes clients ?


Il y a beaucoup de bouche-à-oreille, certains clients me contactent via d’autres clients ou connaissances. J’ai également obtenu des contrats sur LinkedIn et je scrute chaque jour les nouvelles annonces sur des plates-formes d’appels à projets. Il m’est également arrivé d’être contactée par le biais des Pages Jaunes. Je n’hésite pas non plus à parler de mon activité quand la conversation s’y prête, car certaines personnes ont des besoins graphiques sans forcément faire les démarches auprès d’agences de communication.


Quelle est aujourd’hui ta clientèle et sur quels projets travailles-tu ?


Je travaille mensuellement pour une petite agence de communication qui me sous-traite du graphisme exé lorsqu’ils ont une surcharge de travail. La plupart de mes autres clients sont des petites structures (PME, auto-entrepreneurs, associations) de tous secteurs confondus : culture, mode, travaux d’entretien, beauté, bien-être, etc. C’est d’ailleurs une des choses que j’aime dans ce métier : on apprend beaucoup en travaillant pour tous types de secteurs d’activités.


“On apprend beaucoup en travaillant pour tous types de secteurs d’activités.”


Ils me contactent le plus souvent lors de la création de leur entreprise, afin d’avoir une charte graphique complète et déclinée (logo, cartes de visite, site web, réseaux sociaux, référencement). Ensuite, je travaille ponctuellement avec eux pour la création de nouveaux visuels (événements, bannières pour réseaux sociaux, retouche photo…). En parallèle, j’ai monté un petit atelier de sérigraphie textile. J’ai voulu y mélanger ce que j’aime le plus dans ce métier : l’impression artisanale et l’illustration. J’en suis encore à la phase de perfectionnement, mais j’espère bientôt pouvoir partager ça avec d’autres illustrateurs ou illustratrices motivés et pleins d’idées.


Quels sont les plus « gros » problèmes ou questionnements rencontrés depuis ton lancement ? Certains étaient-ils inattendus ? As-tu été particulièrement surprise par certains aspects de ce métier ?


Mon plus gros problème était de fixer mes prix. Je n’avais aucune notion concernant la valeur de mon travail, et il n’y a pas de « barème » de prix type sur lequel s’appuyer. J’avais tendance à surestimer ma rapidité et je ne facturais pas assez, comparé au temps passé sur chaque projet. J’ai également fait l’erreur, à mes débuts, de me dire qu’il fallait compléter mon book en acceptant beaucoup de travail bénévole. La concurrence m’a aussi beaucoup surprise et on a peut-être tendance à se sous-estimer lorsque l’on a affaire à des personnes plus expérimentées.


“Mon plus gros problème était de fixer mes prix.”




Tu parles de l’ampleur de la concurrence ? Du nombre de profils sur le marché ?


Le nombre de réponses à chaque appel d’offres m’a étonnée au début ; je ne pensais pas qu’on était autant d’indépendants sur le marché. Mais après avoir discuté avec d’autres free-lances, je me suis aperçue qu’on était beaucoup à se lancer suite à la difficulté de trouver un emploi où l’on accepte les profils juniors. Voulant continuer à faire ce que l’on aime, il s’agit d’une solution intéressante car il est toujours possible de rencontrer d’autres indépendants pour avoir des « collègues » et des avis sur son travail par exemple.


Comment as-tu fait pour remonter tes tarifs ? As-tu profité du renouvellement de ta clientèle, ou as-tu réussi à garder certains clients « malgré » ton augmentation ?


Les clients pour lesquels je travaille régulièrement ont tout à fait compris et continuent à me contacter en cas de besoin. Je profite également du premier contact avec d’éventuels nouveaux clients pour imposer ces nouveaux tarifs.


Parmi les compétences ou qualités que tu estimes posséder, lesquelles te semblent les plus utiles aujourd’hui dans ton activité ? A contrario, as-tu identifié certains défauts ou lacunes qui te jouent des tours et que tu penses devoir corriger pour avancer ?


Ma polyvalence m’est très utile aujourd’hui. Je peux proposer beaucoup de services différents au même client et assurer son suivi pour diverses demandes. En revanche, je suis loin d’être une commerciale et ça me défavorise beaucoup.


Il est très important de savoir défendre son travail et d’avoir une certaine assurance lors des échanges avec le client. Ce manque de confiance ou d’arguments peut parfois passer pour de l’incompétence ou du désintérêt. Il faut travailler sérieusement là-dessus, oser relancer le client rapidement et fréquemment, et paraître sûre de soi.


“Il est très important de savoir défendre son travail.”


Y a-t-il des erreurs que tu as commises, des pièges dans lesquels tu es tombée, qui t’ont fait jurer qu’on ne t’y reprendrait plus ? Selon toi, quelles sont les erreurs les plus flagrantes qui guettent un nouveau free-lance ?


Pour m’être faite avoir à plusieurs reprises, je peux aujourd’hui affirmer qu’il ne faut pas faire confiance aux clients au sujet de la facturation, sauf si évidemment on travaille pour eux depuis quelques temps déjà. Même pour une petite somme, il vaut mieux toujours demander un acompte avant de démarrer un projet, car il m’est arrivé de relancer un ancien client à une adresse mail qui n’existait plus… Lorsque l’accord a été donné oralement, je ne commence plus un travail, même urgent, tant que le client n’a pas signé le devis.


C’est un coup à perdre une après-midi à vouloir s’avancer dans son travail pour rien. J’ai également fait l’erreur d’envoyer des devis avant d’avoir tous les éléments dont j’avais besoin. Je me suis retrouvée engagée sur un tarif annoncé pour un petit projet, alors qu’il était en réalité colossal.


“Je ne commence plus un travail, même urgent, tant que le client n’a pas signé le devis.”


Cette première année de free-lance t’a-t-elle changée personnellement ou professionnellement ?


Professionnellement, je suis mieux organisée qu’au début. J’ai arrêté de travailler jusqu’à 3 h du matin et de me lever à 7 h pour exporter les fichiers à une heure raisonnable. J’avais tendance à ne pas compter mes heures, en faire trop et travailler bénévolement lorsque le sujet était intéressant. J’apprends doucement, mais au bout de 2 ans, j’ai aujourd’hui conscience que tout travail mérite salaire et que l’on a beau aimer son activité, elle doit rester professionnelle même si le sujet nous touche. C’est beaucoup de temps perdu de mon côté, du retard sur d’autres projets, et une vie sociale qui en pâtit. Personnellement, je ne pense pas avoir changé. J’ai toujours les mêmes buts et envies, les mêmes peurs mais j’ai maintenant l’expérience pour ne plus reproduire les erreurs des deux dernières années.


“On a beau aimer son activité, elle doit rester professionnelle.”


Toi qui es encore dans le feu des premières années, aurais-tu quelques conseils de dernière minute à donner à ceux qui sont sur le point de se lancer ?


Afin de ne pas perdre de temps, il vaut mieux définir son projet et ses objectifs avant de se lancer (ça paraît évident dit comme ça). Il ne faut pas oublier non plus que lors de la création d’une entreprise, on a tous droit à des aides et ça vaut le coup de se renseigner. J’ai eu tort de ne pas en profiter, alors que c’est un moyen de se lancer sereinement sans avoir à prendre un travail alimentaire qui s’avérera chronophage.


“Lors de la création d’une entreprise, on a tous droit à des aides.”


Il ne faut pas hésiter à contacter d’autres indépendants pour bénéficier de leurs conseils. Ceux que j’ai rencontrés sont très orientés sur le partage d’informations. Il est aussi important de garder à jour ses réseaux sociaux pour son référencement, et échanger avec d’autres personnes du métier (indépendants ou non) car lorsque l’on travaille seul on a tendance à se contenter de ce que l’on sait faire alors que les logiciels évoluent, tout comme le référencement et les tendances sur les réseaux sociaux.


Contact : www.celia.pro




















Chapitre 2


Le statut professionnel : volet fiscal


Un indépendant n’est pas seulement une personne physique, c’est avant tout une entreprise, avec toutes les responsabilités et démarches que cela implique. En tout état de cause, se mettre en indépendant ne se résume pas à remplir quelques papiers « autorisant » à facturer, mais bel et bien à créer une nouvelle entité à but commercial, encadrée, dotée de droits et de devoirs.


Aucun de ces droits et devoirs ne doit être ignoré, car vous serez responsable de leur bonne application, et donc des erreurs que vous pourriez commettre, quoi qu’il arrive. Rappelez-vous que nul n’est censé ignorer la loi.


Connaître les différents statuts, formes, régimes et options pour pouvoir les choisir au mieux et les gérer dans le respect de vos obligations est donc vital. Vous aider à vous y retrouver est le but de ce chapitre et du suivant. Lisez-les avec attention avant toute démarche de création d’entreprise.









Termes et bases


Pour commencer, et comme un bon dessin vaut mieux qu’un long discours, voici un diagramme synthétisant les différents choix fiscaux qui s’offrent à la plupart des graphistes à l’heure de créer leur entreprise. Toute entreprise, quelle qu’elle soit, est définie par un choix dans chacune de ces lignes, qui implique à son tour certaines obligations. Les choix en gris clair sont ceux qui ne seront pas traités dans ce livre, pour des raisons que nous expliquerons.




[image: Diagramme des différents régimes, formes et options généralement concernés par l’activité de graphiste indépendant.]


Diagramme des différents régimes, formes et options généralement concernés par l’activité de graphiste indépendant. Ce tableau n’est pas exhaustif, d’autres formes et options existent, mais ne concernent pas cet ouvrage et n’y sont donc pas représentées.












1. La forme juridique


C’est le « type » d’entreprise que vous allez créer.


[image: presentation] EI (Entreprise individuelle) : c’est une entreprise qui n’a qu’un seul dirigeant et dont la personnalité est fondue à celle de ce dernier. En d’autres termes, il n’y a pas de séparation juridique entre le nom et les responsabilités de l’entreprise et ceux de son créateur. Exception notable : depuis 2022, le patrimoine personnel de l’entrepreneur (biens immobiliers notamment) est séparé de son patrimoine professionnel, ce qui veut dire que vos biens personnels ne sont pas saisissables au motif que votre entreprise aurait contracté des dettes dans le cadre de son activité. Pour le reste, vous êtes à 100 % responsable sur le plan personnel des agissements et décisions de votre entreprise. La plupart des indépendants et professions libérales sont des EI.






À noter


Une EI n’est pas forcément une entreprise sans salariés.








[image: presentation] EIRL (Entreprise individuelle à responsabilité limitée) : jusqu’en 2022, les entrepreneurs individuels souhaitant protéger leur patrimoine personnel devaient volontairement opter pour l’option « RL » à la création de leur entreprise, ou plus tard en cours d’exercice. Cette option étant depuis devenue la règle pour toutes les EI (voir ci-dessus), il n’est aujourd’hui plus possible ni nécessaire de créer une EIRL. Néanmoins, cette forme juridique existe encore pour toutes les EIRL créées avant 2022.


[image: presentation] EURL (Entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée) : à mi-chemin entre l’EI et la SARL, cette entreprise fonctionne comme cette dernière, mais elle est constituée et dirigée par une seule et unique personne. L’EURL est dotée de sa propre personnalité morale (ou personnalité juridique), et donc de ses propres nom, responsabilité et patrimoine. En conséquence, la responsabilité du créateur de l’entreprise est limitée aux apports qu’il y fera.


[image: presentation] SARL (Société anonyme à responsabilité limitée) : société commerciale où la responsabilité est limitée aux apports de chacun, gérée par un gérant.


[image: presentation] SASU (Société par actions simplifiée unipersonnelle) : c’est la version unipersonnelle de la SAS, une forme de société plus souple que la SARL, permettant notamment de créer des statuts sur mesure et de choisir son mode d’imposition.






Et le portage ?


Le portage salarial n’est pas évoqué dans ce livre, car il n’est pas à proprement parler un statut indépendant, mais plutôt un mode de facturation faisant appel à un contrat de travail salarié. Le coût élevé de cette solution, associée à l’arrivée de statuts souples comme celui du micro-entrepreneur, ont considérablement réduit l’intérêt du portage dans le cadre d’une activité principale.








Certains graphistes free-lances exercent en tant qu’EURL pour des raisons comptables et financières. Cette forme offrant un grand nombre des avantages d’une SARL (identité juridique, séparation des patrimoines, régime d’imposition, possibilités de salariat, crédibilité auprès de certains prospects, etc.), elle peut représenter une évolution de choix pour les EI qui souhaitent développer une activité très large, à la manière d’une agence. La forme SASU, plus récente, rencontre quant à elle un succès grandissant en raison de la légèreté de ses formalités et de ses grandes capacités d’adaptation.


Néanmoins, une large majorité d’entre nous se constituent toujours en EI, la forme la plus simple d’activité commerciale. Les EURL, SARL et SASU étant des sociétés, leur traitement dépasse le cadre de cet ouvrage. Il existe de nombreux autres livres abordant la gestion d’une société, quel que soit le champ d’activité concerné.


Lorsque vous remplirez votre formulaire de déclaration d’activité auprès de l’INPI, c’est la création d’une EI que vous formaliserez.







2. Le type de revenus


Le type de revenus ne constitue pas véritablement un choix. C’est la nature de ce que vous allez facturer et déclarer (biens, prestations, droits d’auteur, etc.) et la façon dont vous allez le faire (directement ou via un tiers) qui décideront de la « case » où ils sont censés aller. Néanmoins, au moment de créer votre entreprise, on vous demandera de spécifier le type de revenus envisagé car, dès le départ, cela aura des conséquences sur les autres choix possibles. Il est donc important de comprendre tout de suite en quoi ils consistent :


[image: presentation] les BNC (Bénéfices non commerciaux) désignent les bénéfices tirés d’activités dites intellectuelles ou techniques : professions libérales, prestations de services, droits d’auteur, etc.


[image: presentation] les BIC (Bénéfices industriels et commerciaux) englobent les bénéfices tirés d’activités commerciales, industrielles ou artisanales ;


[image: presentation] les Traitements et salaires sont réservés à certains auteurs, dont les revenus sont déclarés par des tiers. C’est notamment le cas de beaucoup d’auteurs édités (écrivains, compositeurs, etc.). Ce type de revenus n’implique pas la création d’une entreprise à proprement parler, et place de fait l’auteur dans une situation plus proche de celle du salariat, sans les droits associés à ce statut néanmoins.






Quelques définitions


Profession libérale : activité indépendante ne relevant pas du commerce, et présentant une prépondérance du travail intellectuel.


Commerce : activité constituée essentiellement autour de l’achat/revente de biens et de services.


Artisanat : activité consistant en la production et la vente en petite série de produits issus de la création manuelle. Les activités concernées sont en outre définies par décret.


Industrie : production et vente de biens manufacturés reproduits mécaniquement en grande série.








Sauf cas très particuliers, les graphistes sont fiscalement considérés comme des professions libérales, et déclarent des BNC. Comme pour le point précédent, la suite de cet ouvrage prendra donc cet aspect comme base de ses explications et ne traitera pas des activités relevant des BIC.









3. Le régime déclaratif


Le régime déclaratif est globalement le « mode de fonctionnement » de votre entreprise vis-à-vis des impôts. Il décide de la façon dont vous allez comptabiliser, déclarer et justifier vos revenus. Distinguons trois régimes :


[image: presentation] le micro-fiscal (ou « régime micro ») est un régime déclaratif simplifié, réservé aux EI, qui vous dispense de tenir une comptabilité complète et de calculer vos frais réels. Dans ce régime, ce sont les impôts qui calculent votre bénéfice imposable en déduisant de vos recettes un abattement forfaitaire fixé par la loi. Le micro-fiscal est conditionné à un plafond de chiffre d’affaires, au-dessus duquel on est obligé de quitter le régime pour passer en déclaration contrôlée. Beaucoup de graphistes indépendants débutent en choisissant ce régime plus facile à gérer, et souvent avantageux fiscalement ;


[image: presentation] la déclaration contrôlée est le régime fiscal « classique » des entreprises. Il s’applique à celles qui ont dépassé le plafond du micro-fiscal ou qui ont opté volontairement pour ce régime. Il implique l’obligation de tenir une comptabilité exacte des recettes et des charges de l’activité, et de déclarer celles-ci de manière détaillée. Dans ce régime, votre bénéfice imposable est donc déterminé sur la base de vos frais réels ;






Le bénéfice


En BNC, on désigne par « chiffre d’affaires », la somme de toutes les factures brutes encaissées dans l’année. C’est ce qu’on appelle la « comptabilité de trésorerie », qui prend en compte les dates d’entrées et de sorties réelles.


Le « bénéfice », c’est ce qui reste de votre chiffre d’affaires une fois que l’on en a déduit toutes les charges (ou dépenses) de votre activité. Sauf cas spécial, c’est sur ce bénéfice que les impôts sont calculés, afin que vous ne soyez pas imposé sur des sommes que vous n’avez pas gagnées.


Bénéfice = chiffre d’affaires – dépenses


Lorsque ce chiffre est négatif, c’est-à-dire que les dépenses sont plus élevées que les recettes, on parle de « déficit ».












La comptabilité d’engagement


Il existe un autre type de comptabilité, dite « d’engagement » qui implique de prendre en compte les dettes et créances d’une entreprise, et donc de considérer la date des facturations pour établir son CA. Sauf option expresse, il ne concerne que les sociétés et les activités commerciales. Par défaut, en BNC, vous êtes en comptabilité de trésorerie, où c’est bien la date des encaissements qui compte.








[image: presentation] le versement libératoire de l’impôt sur le revenu est un régime réservé aux micro-entrepreneurs, consistant à payer ses impôts en même temps que ses cotisations, sur la base de son chiffre d’affaires brut (c’est le cas spécial que nous évoquions dans l’encadré).







4. L’option de TVA


Cette option décide en substance du fait que vous facturiez/collectiez ou non la TVA sur vos ventes, et que vous la récupériez ou non sur vos achats.






Rappel


TVA : Taxe sur la valeur ajoutée.


HT : Hors taxes.








[image: presentation] Franchise en base : régime dans lequel vous ne collectez pas de TVA sur vos ventes (vous facturez donc HT), et ne la récupérez pas non plus sur vos achats professionnels. Ce régime est soumis à un plafond de chiffre d’affaires.


[image: presentation] Régime réel simplifié : dans ce régime, vous facturez la TVA sur vos ventes, avant de la reverser au Trésor public au moyen d’acomptes semestriels suivis d’une régularisation annuelle. En contrepartie, vous pourrez récupérer la TVA payée sur vos propres achats professionnels.




[image: presentation] Régime réel normal : même régime que le précédent mais impliquant un versement mensuel ou trimestriel selon les cas, et donc des contraintes plus lourdes. Ce régime obligatoire à partir d’un chiffre d’affaires très élevé n’est en général que celui des grosses entreprises.


Après ce premier tour d’horizon, reprenons dans le détail les différents régimes et options fiscaux envisageables pour une activité de graphiste indépendant.










Le régime micro-fiscal


Développé à l’origine pour les activités accessoires ou à temps partiel, le régime micro-fiscal a depuis longtemps séduit un grand nombre de graphistes indépendants entamant leur projet professionnel principal. Quelques années plus tard avec le doublement de ses plafonds, ce régime est même devenu le choix de nombreux professionnels confirmés. La raison première de cet attrait est la grande simplicité de la gestion comptable et des formalités déclaratives de ce statut, réduites à leur plus simple expression. Mais au-delà de cet aspect général, l’activité de graphiste ou d’illustrateur s’accommode particulièrement bien de ce régime, et notamment de l’absence de frais réels.






À noter


On désigne parfois par le terme « micro-BNC » ou « spécial BNC » le régime des entreprises déclarant des BNC en micro-fiscal ; on rassemble ainsi régime fiscal et types de revenus sous une seule appellation.










Principe et obligations


Le régime micro fonctionne sur un principe simple : au lieu d’avoir à déclarer avec exactitude le détail de ses dépenses (frais professionnels, amortissements et sous-traitances notamment) via un formulaire complexe, l’entrepreneur concerné ne déclare qu’un montant aux impôts : son chiffre d’affaires (CA), c’est-à-dire l’addition pure et simple de toutes ses factures brutes encaissées dans l’année, sans rien en déduire. Cette simplicité déclarative ne le dispense toutefois pas de certaines obligations comptables (voir l’encadré ci-dessous).






Pour information


Dans le régime micro-BIC, l’abattement est fixé à 50 % (pour les prestations de services) ou 71 % (pour les ventes), les activités concernées entraînant par définition des dépenses bien plus lourdes.








Sur cette base, ce sont les impôts eux-mêmes qui vont définir le bénéfice net de l’activité, en en déduisant un abattement forfaitaire de 34 %. L’entrepreneur sera imposé sur le reste, c’est-à-dire sur 66 % de son CA.


Ce pourcentage d’abattement est le même pour toutes les entreprises déclarant des BNC. Il a été obtenu en calculant une sorte de « moyenne » des frais dépensés par les activités concernées, et cette moyenne est devenue la règle. Quel que soit le CA, le montant minimum de l’abattement est fixé à 305 €.






Les obligations comptables du micro-entrepreneur


Légalement, une entreprise au régime micro doit tenir un registre des achats et un livre journal des recettes, étayés de toutes les pièces justificatives. Dans la pratique, le régime micro met quasiment à l’abri des contrôles fiscaux.


Garder toutes les factures que vous émettez reste évidemment primordial : elles justifient la légalité de vos revenus. Pour le reste, essayez de conserver vos notes de frais et factures d’achat par sécurité, même si la probabilité que quiconque demande à les voir un jour reste faible.















Avantages


Ce mode de fonctionnement forfaitaire induit une conséquence simple : moins vous faites de frais, plus vous y gagnez.


[image: presentation] Si vos dépenses réelles, charges sociales incluses, représentent moins de 34 % de votre CA, votre bénéfice sera supérieur à celui prévu par l’abattement : faites 70 ou 80 % de bénéfices, et vous serez quand même imposé sur seulement 66 %. Vous paierez donc moins d’impôts que si on avait tenu le compte précis de vos frais, et le régime micro est une bonne option pour vous.


[image: presentation] À l’inverse, si vous faites plus de 34 % de frais, vous serez imposé plus que vous ne le devriez (toujours sur un bénéfice de 66 %, même si vous n’avez fait que 40 ou 30 %). Le régime micro vous fait alors perdre de l’argent.


C’est ce principe qui rend le régime micro si attrayant pour la plupart des graphistes : à la différence de bien d’autres professions libérales impliquant de lourds frais d’équipement ou de fonctionnement (très proches de nous par exemple, les photographes avec leurs locaux, leur matériel, la paie des modèles, les déplacements, les épreuves, etc.), les graphistes d’aujourd’hui ont bien souvent des frais très limités.






En pratique


En dehors des cotisations sociales, le matériel informatique et les licences de logiciels représentent le « gros » des frais incompressibles de la plupart des graphistes. Il n’est donc pas rare d’en croiser affichant un bénéfice de 75 % voire plus.












Dois-je opter pour le micro-fiscal ?


Le choix du régime social est donc principalement une question de taux de dépenses : mon activité dépense-t-elle plus ou moins que 34 % du CA qu’elle dégage ?


Vous seul pouvez connaître la réponse, et encore, rarement avant deux ou trois ans d’exercice, le temps d’avoir quelques bilans auxquels vous référer pour évaluer vos frais.


Si vous ne savez pas quel régime fiscal choisir, et à moins d’avoir de très gros frais prévus dès le lancement de votre activité, nous aurions tendance à vous conseiller de choisir par défaut le régime micro, plus simple et généralement suffisant pour une activité débutante. Au bout de quelques années, vous aurez ensuite la possibilité de comparer la moyenne de vos chiffres d’affaires et la moyenne de vos dépenses annuelles pour évaluer clairement votre niveau de frais habituel, et ainsi déterminer sur des bases concrètes le régime le plus adapté pour vous.













Limites


Ce régime simple et rentable présente des limites. La première est qu’en cas de très lourds investissements (de départ notamment), il n’est pas forcément judicieux de commencer en micro. Idem, si vous comptez sous-traiter régulièrement une partie de vos contrats à d’autres prestataires.


La seconde est qu’il est soumis à un plafond de chiffre d’affaires au-dessus duquel on doit quitter le régime pour passer en déclaration contrôlée. Ce plafond est fixé dans le Code général des impôts à 77 700 € pour les BNC.






À noter


Pour les indépendants qui déclarent des BIC (activités commerciales), ce plafond s’élève à 176 200 €.














Attention : les taux changent !


Les taux et plafonds régissant le régime micro sont susceptibles d’être réévalués chaque année. N’oubliez donc pas, avant de faire vos calculs, de vérifier quels sont les chiffres applicables pour l’année en cours. Vous pourrez vous renseigner sur de nombreux sites, dont celui du service public à l’adresse www.entreprendre.service-public.fr.


Les taux présentés dans cet ouvrage sont ceux de l’année 2023. Il reste à votre charge de les adapter le cas échéant.








Deux choses très importantes doivent être comprises et notées concernant le plafond du régime micro-BNC :


[image: presentation] on parle bien ici de « chiffre d’affaires » (ou recettes), c’est-à-dire de la somme de toutes vos factures brutes encaissées dans l’année sans rien en déduire (ni frais, ni cotisations). C’est cette somme (la même que vous déclarez aux impôts) qui est soumise au plafond ;






Pas de TVA dans le CA !


Si le CA est constitué de la somme de toutes vos factures brutes de l’année sans rien en déduire, gardez néanmoins en tête que la TVA, si vous la facturez, ne fait pas partie de votre rémunération, et n’entre donc pas dans le CA. Le CA est toujours hors taxe.








[image: presentation] le calcul du plafond se fait au prorata du temps d’exercice durant l’année écoulée. En effet, les 77 700 € autorisés le sont pour une année complète, débutée au 1er janvier. Il est important de garder cet aspect en tête si, par exemple, vous lancez votre activité en cours d’année à l’occasion d’un gros contrat qui se présente : veillez à ce que sa rémunération ne dépasse pas le plafond réduit au prorata des mois restants.






En pratique


Si par exemple vous débutez votre activité en milieu d’année, alors le plafond annuel autorisé sera diminué de moitié. De façon générale, pour calculer votre plafond applicable, la formule est la suivante : plafond annuel × nombre de jours d’exercice / 365.












Micro-fiscal, micro-entrepreneur, auto-entrepreneur ?


En vous renseignant sur le petit monde des statuts et régimes de l’entreprise individuelle, vous croiserez bon nombre d’appellations similaires entre lesquelles il est facile de s’embrouiller. Clarifions donc dès maintenant la définition de chacune.


[image: presentation] Le micro-fiscal est, comme nous venons de l’expliquer, un régime déclaratif proposé sous certaines conditions aux créateurs d’entreprise, et qui permet une gestion comptable simplifiée.


[image: presentation] Le micro-entrepreneur (ou la micro-entreprise) est un régime dérogatoire réservé aux entreprises individuelles et qui rassemble une série d’options fiscales et sociales bien précises. Nous parlerons en détail de ce régime au chapitre suivant.


[image: presentation] L’auto-entrepreneur était un terme utilisé jusqu’en 2016 pour désigner plus ou moins la même chose que le micro-entrepreneur d’aujourd’hui. Nous éviterons donc à l’avenir d’employer ce terme obsolète, même s’il est encore fréquemment usité dans certaines ressources, y compris officielles.













Dépassement du plafond


Alors que se passe-t-il en cas de dépassement du plafond de 77 700 € ? La règle est simple : si votre CA dépasse le plafond deux années de suite, vous serez obligé de passer en déclaration contrôlée à partir de l’année suivante.




Quelques exemples :


[image: presentation] si vous réalisez un CA supérieur à 77 700 € en 2023, et encore un CA supérieur à 77 700 € en 2024, vous passerez d’office au régime de la déclaration contrôlée pour l’année 2025 ;


[image: presentation] si vous réalisez un CA supérieur à 77 700 € en 2023, mais inférieur à 77 700 € en 2024, vous pourrez continuer en micro-fiscal en 2025. À partir de là, il vous faudra de nouveau dépasser 77 700 € deux années de suite (par exemple, en 2025 et en 2026) pour être exclu d’office du régime micro-fiscal.


Il est à noter que ces plafonds concernent uniquement le passage d’office en déclaration contrôlée. Il vous est totalement possible de quitter volontairement le régime micro-fiscal, soit dès la création de votre entreprise, soit plus tard, si vous pensez que c’est une meilleure option pour vous (dans le cas de dépenses professionnelles très élevées, par exemple), et ce quel que soit votre chiffre d’affaires.


Soyez enfin averti qu’un basculement de régime vers la déclaration contrôlée, qu’il soit forcé ou volontaire, est obligatoirement fait pour une durée de deux années au minimum. Dans le cas où, par exemple, vous passeriez en déclaration contrôlée en 2024, vous ne pourriez redemander à profiter du régime micro-fiscal qu’à partir de 2026.






Repasser en micro : attention aux dates !


Si votre CA le permet et si vous voulez repasser au régime micro-fiscal après une période exercée en déclaration contrôlée, une démarche est nécessaire : vous devrez envoyer à votre Service des impôts des entreprises (SIE), et ce avant la date de dépôt de la déclaration des revenus de l’année précédente, un courrier les informant que, n’ayant pas dépassé 77 700 € l’année précédente, vous souhaitez basculer au régime micro à partir du 1er janvier. Par sécurité, envoyez ce courrier en recommandé avec accusé de réception, et gardez-en bien la preuve.


Vous pouvez profiter de ce courrier pour les informer de votre choix de changer, ou pas, de régime de TVA.








En clair, pour demander à passer au régime micro pour l’année 2024, il vous faudra envoyer le courrier avant la date limite d’envoi de la déclaration des revenus 2023, c’est-à-dire avant juin 2024.










Le régime fiscal de la déclaration contrôlée


Qu’ils y soient contraints par leur chiffre d’affaires ou qu’ils l’aient volontairement choisi, beaucoup de graphistes exercent sous le régime fiscal « classique » de la déclaration contrôlée.




Principe et obligations


Ce régime déclaratif fonctionne sur la base des frais réels : pour chaque année d’exercice, vous devrez comptabiliser précisément toutes vos dépenses et déclarer celles-ci aux impôts via les formulaires appropriés. Par conséquent, vous êtes tenu de conserver toutes les pièces justificatives de vos achats, afin de pouvoir les présenter lors d’un éventuel contrôle de l’administration fiscale.








Les obligations comptables en déclaration contrôlée


[image: presentation] Tenue d’un livre journal détaillant les recettes et les dépenses.


[image: presentation] Tenue d’un registre des immobilisations et amortissements mentionnant la date d’acquisition des immobilisations (matériel, clientèle, immeubles, véhicules, etc.), leur nature et leur prix de revient, le détail des amortissements, et en cas de cession, la date et le prix de vente.


L’entreprise doit :


[image: presentation] déterminer les éléments d’actif affectés à la profession et les inscrire sur le registre des immobilisations ;


[image: presentation] inscrire globalement les amortissements élément par élément ;


[image: presentation] inscrire les éléments partiellement affectés à la profession sur le registre avec la mention « affectés partiellement à l’exercice de la profession » pour amortir la part professionnelle.








Le détail des modalités déclaratives vous sera donné au chapitre 4.







Fonctionnement


À régime différent, comportement différent. Les conséquences du régime de la déclaration contrôlée sont diamétralement opposées à celles du régime micro : puisque vous êtes imposé sur votre bénéfice réel, vous avez tout intérêt à réduire celui-ci en faisant des frais. Concrètement, vous allez faire la « chasse aux factures » pour pouvoir passer en frais tous les achats le justifiant :


[image: presentation] les frais 100 % professionnels (cotisations sociales, matériel, fournitures et meubles de bureau, licences, assurances, déplacements, documentations, honoraires du comptable, sous-traitances, etc.) ;


[image: presentation] les frais mixtes, c’est-à-dire en partie professionnels (si vous exercez à domicile : électricité, téléphone, accès Internet, loyer, etc.).






Sous-traitance


C’est le fait de confier une partie de votre production à une autre entreprise (par exemple, un imprimeur), que vous refacturerez à votre client. Évidemment, mieux vaut être fiscalement en mesure de déduire cette part de vos recettes.








Les frais professionnels sont déductibles de votre chiffre à 100 %. Les frais mixtes sont déductibles au prorata de leur usage professionnel ou, dans certains cas, en fonction d’un barème fixé par l’administration.


Attention, l’idée n’est pas ici de dépenser « à tout prix » votre argent. Si vous gardez des bénéfices et payez des impôts dessus, il vous restera toujours plus que si vous avez tout dépensé... Il s’agit donc simplement de moins hésiter à investir dans votre activité, et surtout de veiller à bien passer en frais professionnels tout ce qui peut et doit l’être.






Frais mixtes et prorata


Admettons que vous travailliez à domicile et que votre lieu d’habitation fasse 100 m². Si l’espace exclusivement alloué à votre activité professionnelle fait 10 m², la part de loyer déductible au titre des frais professionnels sera de 10 %.




Pour les frais mixtes plus difficiles à évaluer (électricité, téléphone…), des usages et barèmes existent. Référez-vous aux conseils de votre AGA (Association de gestion agréée) ou de votre comptable.


D’autres frais professionnels sont également soumis à barèmes et à conditions, comme le restaurant ou les transports. Renseignez-vous sur ces conditions.








La nature et la part des frais professionnels à déduire de votre chiffre sont laissées à votre responsabilité, c’est vous qui « décidez » de ce que vous ferez passer en frais, ou du prorata à allouer aux frais mixtes.


Bien que l’idée soit de déduire le plus de frais possible, restez raisonnable et de bonne foi. Une bonne partie des redressements fiscaux ont pour motif le passage en frais professionnels de dépenses personnelles non justifiées par l’activité…






Astuce


En cas de doute entre frais professionnels et frais personnels, demandez-vous : si je n’exerçais pas ce métier, est-ce que je ferais cet achat ? Si oui, c’est probablement une dépense personnelle. Si non, une dépense professionnelle.













Avantages


Le premier avantage du régime de la déclaration contrôlée découle logiquement de son principe : tout en préservant évidemment une part de bénéfices (il faut bien vous payer !), ce fonctionnement devra vous inciter à investir plus régulièrement dans du matériel, de la documentation, de la prospection ou toute autre dépense utile pour simplifier votre travail et développer votre activité.


En second lieu, ce régime vous permettra de déduire de vos recettes toutes les dépenses de sous-traitance : achat d’art, recours à un imprimeur, à un développeur, à un hébergeur… Ainsi, il vous sera plus facile de proposer des prestations plus larges à vos clients en externalisant certains services et certaines ressources.







Le choix de prendre un comptable


L’indépendant qui opte pour le régime de la déclaration contrôlée a deux possibilités : il peut gérer ses obligations comptables et déclaratives lui-même, ou bien les confier à un comptable.


Choisissez selon votre contexte : si vous avez un bon rythme de travail, avec beaucoup de contrats et donc de jours facturés, il est préférable que vous consacriez vos journées à ce que vous faites le mieux (et vendez le plus cher), c’est-à-dire du graphisme. Entre tenir votre comptabilité et facturer des jours de travail, vous gagnerez toujours plus dans le second cas, même si vous devez payer un comptable par ailleurs. Si, à l’inverse, vous disposez en moyenne de quelques jours par mois libres de toute obligation, et si cet aspect du métier ne vous rebute pas, alors autant vous occuper vous-même de votre comptabilité et économiser les services d’un comptable (tout en sachant que vous avez obligation de tenir votre comptabilité sur un logiciel agréé par l’administration fiscale).


Si vous optez pour un comptable, voici quelques conseils supplémentaires.






À noter


N’importe qui peut se présenter comme simple « comptable », compétent ou pas, mais seul un expert-comptable a le droit de tenir la comptabilité d’une entreprise. Il représente en outre une sécurité évidente et la quasi-assurance d’un travail bien fait. Les risques en cas de contrôle fiscal sont ainsi bien moindres.








[image: presentation] Engagez un expert-comptable. Celui-ci est formé et diplômé d’État, membre de l’Ordre des experts-comptables, soumis au code déontologique de cet ordre, et responsable de la bonne tenue de votre comptabilité : à partir du moment où vous lui fournissez tous les (vrais) documents et informations nécessaires à sa mission, celui-ci a l’obligation légale de remplir sa mission dans les règles (obligation de moyen), sous peine d’être professionnellement mis en cause. Par ailleurs, seuls les experts-comptables sont, en France, autorisés à vendre des prestations de saisie, de bilan et de déclaration de TVA.


[image: presentation] Assurez-vous du champ de compétences de l’expert-comptable. Ce conseil s’adresse en particulier aux graphistes évoluant sous le régime social des artistes-auteurs. Ce régime présente tellement de spécificités et de « bizarreries » qu’un comptable classique de société pourrait être relativement ignorant de votre environnement professionnel, et fournir un travail et des conseils inadaptés. N’hésitez donc pas à lui demander s’il a l’expérience de votre régime, ou à vous adresser à un comptable ou un cabinet spécialisé dans les statuts indépendants et les métiers de la création.






En pratique


L’étendue de la mission d’un comptable dépendra de ce que vous aurez décidé ensemble. Cela aura bien sûr une incidence sur le coût de sa prestation. À vous de choisir le service qui vous conviendra le mieux.








[image: presentation] Un comptable est aussi un conseiller. Certains vous laisseront les tâches courantes (tenue des livres journaux, rapprochement bancaire, etc.) et n’interviendront qu’une fois l’an pour les déclarations. D’autres tiendront votre comptabilité tous les mois et vous demanderont de leur fournir tous les documents et pièces comptables. Dans tous les cas, un comptable doit aussi être source de conseils sur la tenue de votre comptabilité, votre gestion, la résolution des petits tracas avec l’administration, vos choix de régimes ou d’options, vos placements, vos cotisations complémentaires ou privées, etc.






AGA et majoration fiscale


Il est à noter que jusqu’en 2023, les entrepreneurs étaient très fortement incités à s’inscrire à une AGA puis qu’à défaut, ils subissaient une majoration de leur assiette d’imposition. Cette majoration a totalement disparu en 2024.












Dois-je m’inscrire à une AGA ?


Les Associations de gestion agréées (AGA, ou parfois OGA) sont des organismes agréés par l’État pour accompagner leurs adhérents dans la gestion comptable de leur entreprise. À ce titre, elles fournissent certains services tels que l’assistance à la comptabilité, des formations en gestion et comptabilité, ou le contrôle annuel des comptes avant déclaration aux impôts, réduisant ainsi nettement les risques d’erreurs et de redressements fiscaux.


Il est néanmoins important de comprendre qu’une AGA n’a pas la même mission qu’un expert-comptable et ne le remplace donc pas : une AGA vous aide à gérer votre comptabilité vous-même, tandis qu’un comptable, lui, s’en charge à votre place.


Les AGA représentent donc une solution intéressante si vos comptes ne sont pas trop compliqués et si vous êtes prêt à vous en occuper vous-même au prix d’un minimum de veille et d’autoformation.












Une AGA en micro ?


On rappelle ici que tous ces conseils s’appliquent exclusivement aux indépendants déclarant sous le régime de la déclaration contrôlée. Si vous exercez au régime micro, vous n’avez pas de réelle comptabilité à tenir ou à contrôler, ni donc besoin d’adhérer à une AGA.


















Le versement libératoire


Le versement libératoire de l’impôt sur le revenu occupe une place à part au milieu des autres régimes déclaratifs. En effet, celui-ci offre la spécificité d’être réservé aux micro-entrepreneurs, et repose, en outre, sur un mode de calcul et de perception unique dans la fiscalité française. Il obéit à deux principes :


[image: presentation] vous permettre de payer vos impôts en même temps que vos cotisations de micro-entrepreneur, lorsque vous déclarez vos revenus trimestriels ou mensuels, vous libérant ainsi de toute régularisation ultérieure ;


[image: presentation] être calculé sur la base de votre chiffre d’affaires, et non sur celle de votre bénéfice, et selon un taux forfaitaire unique quel que soit le montant de votre CA.






À ne pas confondre !


Le versement libératoire, même s’il y ressemble, ne doit pas être confondu avec le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu, évoqué plus tard dans cet ouvrage. Ces deux modes d’imposition sont d’ailleurs incompatibles : c’est l’un ou l’autre.












Attention


Quel que soit votre régime déclaratif, vous ne serez jamais dispensé de déposer, en temps voulu, une déclaration annuelle de revenus. Même les micro-entrepreneurs ayant opté pour le versement libératoire devront s’y plier, sachant que celle-ci sera néanmoins pré-remplie.








Le versement libératoire étant intimement lié au régime de la micro-entreprise, nous en aborderons les conditions d’accès et les détails chiffrés au chapitre suivant.







Les Traitements et salaires


Il convient d’aborder, à ce stade, le cas bien particulier de l’option fiscale consistant à déclarer ses revenus en tant que Traitements et salaires (TS). Cette méthode est, selon la loi, réservée aux professionnels « dont les revenus sont déclarés par des tiers », c’est-à-dire ceux à qui les diffuseurs versent des droits d’auteur régulièrement, sous forme de relevés de droits, après en avoir déduit à la source les cotisations sociales et la TVA. Pour être plus précis, les seuls diffuseurs habilités à rémunérer des auteurs en TS sont les éditeurs, les producteurs et les organismes de gestion collective. Il est impossible de déclarer en TS des revenus provenant d’autres types de clients.
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